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REFUSER LE PROJET DE MISSIONS « MAI 2010 »: 

DES CONSEILLERS D'ORIENTATION PSYCHOLOGUES

SUGGESTION DE MOTION AU CA

Les élus au conseil d'administration du collège / du lycée 


 de


ont pris connaissance du dernier projet ministériel concernant les missions des conseillers d'orientation-psychologues. Ils constatent que :


-Seuls les « élèves à besoin particuliers », c'est-à-dire, les élèves porteurs de handicaps, les jeunes nouvellement arrivés en France, et les décrocheurs pourraient bénéficier d'un entretien avec un conseiller d'orientation-psychologue. Les autres, auraient droit à « un entretien personnalisé d'orientation »  conduit par un professeur... 


-Les conseillers d'orientation-psychologues apporteraient « leur concours au fonctionnement du service dématérialisé » : plateformes numériques de réponses par internet.


-Ils seraient également « associés aux réseaux locaux de la formation, de l'emploi et de l'insertion tout au long de la vie » extérieurs au ministère de l'Education Nationale, 
Mais pas un mot des CIO qui ont pourtant un rôle tout à fait spécifique au sein de l’EN.

Le travail qui consiste à aider les élèves à s'adapter à l'école, à contribuer à leur réussite scolaire, puis, le moment venu, à élaborer des projets scolaires et professionnels disparaît de leurs missions. Or, les enseignants ne sont pas demandeurs du rôle de référents que veut leur attribuer le ministère depuis quelque temps déjà. Rôle pour lequel ils ne sont pas formés, qui les détournent de leur mission d’enseignement et qui alourdit leur charge de travail dans un contexte de réduction d'effectifs drastique dans l'Education nationale. 


Ce projet priverait également les enseignants et les équipes pluri-professionnelles (assistant social, infirmier, CPE, médecin) de l'éclairage spécifique de psychologue que les conseillers d'orientation-psychologues apportent.

 
D'autre part, ce texte fait peser de graves menaces sur l'existence des CIO, qui constituent le seul service public d'orientation de proximité, gratuit, délivrant une information fiable et pluraliste, bien identifié par les familles et les enseignants.


Les élus au Conseil d'administration alertent l'Inspecteur d'Académie et le Recteur sur les conséquences de tels projets pour les établissements, mais aussi pour les élèves et leurs familles. Ils demandent au contraire une augmentation du nombre de conseillers d'orientation-psychologues  (1 pour 1000 élèves) et le maintien de tous les CIO dans l'Education nationale.

